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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 18/07/2024 dans l'établissement FISCHER
Lucien implanté Rue de la Fecht 68000 Colmar. L'inspection a été annoncée le 04/06/2024. Cette
partie L Contexte  et  constats M est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/    ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� FISCHER Lucien
� Rue de la Fecht 68000 Colmar
� Code AIOT : 0006702092
� Régime : Enregistrement
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Non

L'exploitation  est  une  installation  d'entreposage,  dépollution,  démontage  ou  découpage  de
véhicules terrestres hors d'usage.

Thème de l'inspection :
•     Eau de surface
� Référentiel  applicable :  Arrêté ministériel  du 26 novembre 2012 relatif  aux prescriptions
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générales applicables aux installations classées relevant du régime de l'enregistrement au
titre  de  la  rubrique  n°  2712-1  (installation  d'entreposage,  dépollution,  démontage  ou
découpage  de  véhicules  terrestres  hors  d'usage)  de  la  nomenclature  des  installations
classées pour la protection de l'environnement

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� L Faits sans suite administrative M ;  
� L Faits avec suites administratives M : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
� soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
� soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

� L Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète M :  dans ce cas,  une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Proposition
de délais

1 Débourbeur- Arrêté Ministériel du Mise en demeure, respect de 3 mois
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Proposition
de délais

déshuileur 26/11/2012, article 27 prescription

3

Programme de
surveillance

par l'exploitant
de la pollution

rejetée

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 33

Mise en demeure, respect de
prescription

3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

2
Valeurs limites de

rejet
Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 31 Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le contrôle a mis en évidence deux non-conformités :
� absence de formalisation d’un programme de surveillance des rejets aqueux ;
� attestation de conformité à la norme du débourbeur – séparateur, fiches de nettoyage du

dispositif et bordereau de suivi des déchets dangereux non disponibles.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Débourbeur-déshuileur

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 27

Thème(s) : Risques chroniques, Collecte des eaux pluviales

Prescription contrôlée : 
[...]
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées,  [...]  sont collectées par un réseau spécifique et
traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat (débourbeur-déshuileur) permettant
de traiter les polluants en présence.
Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés [...] au moins une fois par an,
[...] le report de cette opération ne pourra pas excéder deux ans. Les fiches de suivi du nettoyage
des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme ainsi que les
bordereaux  de  traitement  des  déchets  détruits  ou  retraités  sont  tenus  à  la  disposition  de
l'inspection des installations classées.

Constats : 
Le service d’inspection a constaté visuellement que les eaux pluviales susceptibles d’être polluées
sont collectées et dirigées vers un débourbeur-deshuileur avant d’être rejetées dans le milieu.
Toutefois, l’exploitant n’a pu fournir les fiches de suivi du nettoyage de ce débourbeur-deshuileur,
ni son attestation de conformité à la norme, ni les bordereaux de traitement des déchets issues de
son nettoyage. 

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 3 mois
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N° 2 : Valeurs limites de rejet

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 31

Thème(s) : Risques chroniques, Valeurs limites de rejet

Prescription contrôlée : 
Sans préjudice de l'autorisation de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la
santé publique), les rejets d'eaux résiduaires font l'objet en tant que de besoin d'un traitement
permettant de respecter les valeurs limites suivantes, […] :
a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif :
pH 5,5 - 8,5 (9,5 en cas de neutralisation alcaline) ;
température < 30 °C ;
b) Dans le cas de rejet dans un réseau d'assainissement collectif muni d'une station d'épuration :
Matières en suspension : 600 mg/l ;
DCO : 2 000 mg/l ;
DBO5 : 800 mg/l.
[…]

Constats : 
L’exploitant a présenté les résultats des analyses de ses rejets aqueux réalisées le 27 juin 2024.
Les résultats sont conformes aux valeurs précisées dans l’article 31 de l’arrêté ministériel.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Programme de surveillance par l'exploitant de la pollution rejetée

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 33

Thème(s) : Risques chroniques, Surveillance par l'exploitant de la pollution rejetée

Prescription contrôlée : 
L'exploitant met en place un programme de surveillance de ses rejets dans l'eau définissant la
périodicité et la nature des contrôles. Les mesures sont effectuées sous sa responsabilité et à ses
frais. 
[…]

Constats : 
L’exploitant n’a pas établi le programme de surveillance prévu.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 3 mois
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